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Les socialistes et sociaux-démocrates européens sont prêts à 

assumer leur part de responsabilité dans les efforts communs 

tendant à réformer les institutions internationales et à renforcer 

la coopération internationale dans la poursuite des objectifs 

communs de paix mondiale, de développement et de justice.

Dans le cadre de cette cause collective, nous sommes prêts  

à travailler avec les forces progressistes du monde entier. Les 

Etats membres de l’UE ne sont pas à même de relever les défis 

posés par la mondialisation de façon isolée et individuelle et 

ils cherchent à s’unir grâce à l’Union européenne. De même 

les socialistes et sociaux-démocrates européens s’unissent 

au niveau international. S’appuyant avant tout sur les partis 

membres de l’Internationale Socialiste partout dans le monde, 

les socialistes et sociaux-démocrates européens s’engageront 

en faveur du dialogue et de la coopération afin d’influencer la 

politique de l’UE et des institutions internationales. 

Notre rôle    
en tant que 

Parti socialiste européen 
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Toutefois, le PSE doit également chercher des partenaires au-delà de la famille socialiste 

et sociale-démocrate traditionnelle et chercher à construire des alliances avec les partis 

politiques progressistes d’autres continents.  

En synergie avec l’IS, le groupe parlementaire du PSE au Parlement européen, le Groupe 

du PSE au Comité des régions, ECOSY, la IUSY et le Forum Progressiste Mondial (FPM), 

nous nous engageons à lancer le dialogue, à promouvoir de nouvelles idées et à lancer 

des actions, afin de marquer la différence. Notre devoir est de construire une alliance 

forte avec les progressistes, les syndicats, les mouvements syndicaux et les ONG afin de 

promouvoir un programme centré sur la justice sociale et le progrès social.

Le mouvement syndical international, uni sous la bannière de la Confédération syndicale 

internationale (CSI), est un partenaire stratégique du GPF. La participation du Forum 

progressiste mondial au Forum social mondial, en tant que membre du Conseil 

international, représente un instrument supplémentaire afin d’aboutir à une nouvelle 

convergence avec les mouvements sociaux.

La politique européenne de développement doit être participative et elle doit recevoir 

les contributions d’un large éventail de partenaires européens de la société civile – 

travaillant avec les ONG pour le développement, mais aussi au niveau des gouvernements 

locaux, des groupements de femmes et de jeunes, des syndicats, des associations 

d’entrepreneurs et du monde académique. Il est important que l’UE participe à la société 

civile en contribuant à la participation locale. Il s’agit en ce sens de renforcer la voix des 

gens au niveau local et de leur donner l’occasion de lancer les changements pertinents à 

leurs conditions socioéconomiques avec le soutien du PSE. 

Etablie par le PSE fin 2007, la Fondation européenne d’études progressistes, ainsi 

que les fondations sociales-démocrates et les groupes de réflexion sont associés à la 

nouvelle réflexion sur le rôle de l’UE sur la scène internationale.

Cette stratégie constitue un passage obligé pour arriver à note idéal de paix durable 

dans le monde. Une paix durable guidée par le principe de solidarité moyennant des 

institutions internationales démocratiques favorisant la paix et le développement humain.
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ACDC	 Accord sur le Commerce, le Développement et la Coopération 
	 (UE-Afrique du Sud)
ACP	 Pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
ADM	 Armes de Destruction Massive
AED	 Agence Européenne de Défense
AGCS	 Accord Général sur le Commerce des Services
ALE	 Accord de Libre-Echange
ALPC	 Armes Légères et de Petit Calibre
AMNA	 Accès au Marché des Produits Non Agricoles 
ANSEA	 Association des Nations du Sud-Est Asiatique 
APD	 Aide Publique au Développement
APE	 Accord de Partenariat Economique
CEAP	 Coopération Economique pour l’Asie Pacifique 
DSB	 Droits Sociaux de Base
EICDD	 Evaluations de l’Impact du Commerce sur le Développement Durable
EPC	 Evaluation des Politiques Commerciales
FCIUH 	 Fonds Central d’Intervention pour les Urgences Humanitaires
FFI 	 Facilité Financière Internationale
IBW	 Institutions de Bretton Woods (FMI, Banque Mondiale)
IEVP	 Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat
IFI	 Institutions Financières Internationales
IS 	 Internationale Socialiste
MDP	 Mécanisme pour un Développement Propre
NAT 	 Nouvel Agenda Transatlantique
NPF 	 Nation la Plus Favorisée
OIT 	 Organisation Internationale du Travail
OMC	 Organisation Mondiale du Commerce
OMD	 Objectifs du Millénaire pour le développement
OMS	 Organisation Mondiale de la Santé
ONG	 Organisations Non Gouvernementale
ONU	 Organisation des Nations Unies
OSC	 Organisations de la Société Civile
OSCE	 Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe
OTAN	 Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
PDD	 Programme de Doha pour le Développement
PESC 	 Politique Etrangère et de Sécurité Commune
PESD	 Politique Européenne de Sécurité et de Défense 
PEV	 Politique Européenne de Voisinage
PMA	 Pays les Moins Avancés
PNUD	 Programme des Nations Unies pour le Développement
PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’Environnement
PPLE	 Pays Pauvres Lourdement Endettés
RDC 	 République Démocratique du Congo
RSE	 Responsabilité Sociale des Entreprises
SMDD	 Sommet Mondial sur le Développement Durable
SPG 	 Système de Préférences Généralisées
SSE 	 Stratégie de Sécurité Européenne 
TCA	 Traité sur le Commerce des Armes
TSD  	 Traitement Spécial et Différencié
TNP 	 Traité de Non-Prolifération des armes nucléaires
UA	 Union Africaine 
UE	 Union Européenne
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Jean Asselborn est né  

le 27 avril 1949 et vit actuellement à Steinfort, dont il est maire 

de 1982 à 2004. En 1967, il quitte l’école et débute sa carrière 

professionnelle dans un laboratoire de la société Uniroyal. C’est 

à cette époque qu’il s’implique activement dans le mouvement 

syndical et est élu représentant de la section des jeunes de 

la Fédération des travailleurs luxembourgeois (Lëtzebuerger 

Aarbechterverband), précurseur de l’actuel OGB-L. En 1968, 

Jean Asselborn devient fonctionnaire communal de la Ville 

de Luxembourg, mais il revient à Steinfort dès 1969 pour y 

occuper également un poste de fonctionnaire à l’administration 

communale. En 1976, Jean Asselborn suit des cours du soir et 

obtient son diplôme de fin d’études secondaires à l’Athénée de 

Luxembourg. Il devient alors administrateur de l’hôpital inter

communal de Steinfort. Il s’inscrit ensuite en droit à l’université 

Nancy II. Il obtient sa maîtrise en droit judiciaire privé en octobre 

1981, trois jours à peine avant sa première élection au poste  

de maire de la commune de Steinfort. En 1984, il est élu pour  

la première fois à la Chambre des députés. Depuis, il a régu

lièrement été réélu. En 1989, il devient président du groupe 

parlementaire du Parti ouvrier socialiste luxembourgeois  

(POSL-LSAP). En 1997, il est élu président du parti. De 1999 à 

2004, Jean Asselborn exerce les fonctions de vice-président  

de la Chambre des députés. Parallèlement à son mandat  

national, il est membre du Comité des Régions et il a assuré  

les fonctions de vice-président du Parti socialiste européen  

de 2000 à 2004. Le 31 juillet 2004, à l’issue des élections légis

latives du 13 juin 2004, Jean Asselborn entre au gouvernement 

comme vice-premier ministre et ministre des affaires étran

gères et de l’immigration.

Jean Asselborn, 

coordinateur  

du réseau du PSE 

des ministres des 

affaires étrangères, 

ministre des affaires 

étrangères, POSL, 

Luxembourg

Les auteurs

André Flahaut est né 

à Walhain en 1955. Il est licencié en sciences politiques et 

administratives publiques de l’Université Libre de Bruxelles 

(ULB). Il commence à militer au Parti socialiste en 1973. En 1979, 

il travaille à l’Institut Emile Vandevelde, centre d’études du Parti 

socialiste. De 1983 à 1995, il est président de la fédération du PS 

au Brabant wallon. En 1989, il devient directeur de l’Institut Emile 

Vandevelde. Il est également conseiller communal de Walhain de 

1982 à 1994 et conseiller provincial du Brabant de 1987 à 1991. 

En 1994, 1995 et 2003, il est élu au Parlement fédéral belge mais 

il démissionne afin de pouvoir se consacrer à ses fonctions de 

ministre. Il est nommé ministre du service civil en 1995, poste 

qu’il occupe jusqu’en 1999. La même année, il est nommé ministre  

de la défense, fonction qu’il occupe jusqu’en 2007. Il est actuel

lement député au Parlement fédéral belge.

André Flahaut,  

coordinateur du 

réseau des ministres 

et porte-parole du 

PSE pour la défense, 

ancien ministre  

de la défense, PS, 

Belgique
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Heidemarie  

Wieczorek-Zeul,  

coordinatrice du  

réseau des ministres  

et porte-parole  

du PSE au dévelop

pement, ministre  

de la coopération  

économique et du  

développement, SPD,  

Allemagne

W i e c z o r e k - Z e u l  
Après des études d’anglais et d’histoire à l’Université de Francfort 

(de 1961 à 1965),  Heidemarie Wieczorek-Zeul devient enseignante 

à l’Ecole Friedrich Ebert de Rüsselsheim pendant près de dix ans. 

En 1965, Heidemarie Wieczorek-Zeul s’inscrit au Parti social-

démocrate allemand (SPD). Elle entame sa carrière politique 

comme conseillère municipale de la ville de Rüsselsheim et 

comme membre du Conseil municipal de Gross-Gerau. De 1974 

à 1977, elle est présidente fédérale des Jungsozialisten (JUSOS), 

organisation de jeunesse du SPD. Dans les années 1980, elle 

devient membre de l’exécutif et du présidium du parti. De 1993 

à 2005, elle est vice-présidente du SPD. En 1979, Heidemarie 

Wieczorek-Zeul passe à l’échelon européen lorsqu’elle est élue 

députée au Parlement européen, où elle devient membre de 

la Commission des relations économiques extérieures et de la 

Commission des droits de la Femme et de l’égalité. Durant son 

mandat d’eurodéputée, elle travaille avant tout sur le commerce 

extérieur, la politique européenne de développement et les  

accords internationaux. Depuis 1987, elle est députée au 

Bundestag pour la circonscription de Wiesbaden, qui l’a chaque 

fois élue directement par une large majorité lors des trois  

dernières élections. Elle a été la porte-parole du groupe parle

mentaire du SPD pour la politique européenne jusqu’en 1998. 

Heidemarie Wieczorek-Zeul est ministre fédérale de la coopé

ration économique et du développement depuis octobre 1998. 

Depuis sa prise de fonction, elle a fait campagne en particulier 

pour l’annulation de la dette des pays les plus lourdement 

endettés, pour un ordre commercial mondial juste et pour une 

augmentation des dépenses en matière d’aide au dévelop

pement. Elle a contribué à ce que les Etats membres prennent 

la décision d’augmenter leur aide officielle au développement  

à 0,7% de leur PIB pour 2015. Depuis 1998, deux grandes initia

tives pour l’annulation de la dette des pays en développement, 

qui s’élève à plus de USD 100 milliards, ont été lancées au 

Heidemarie

Carin Jämtin est née à Stockholm 

en 1964. Elle est mariée et a deux enfants. Elle étudie à l’Uni

versité de Stockholm (1987-1989). Elle commence sa carrière 

comme trésorière de la Ligue de la jeunesse sociale-démocrate 

suédoise (1992-1994). Elle est ensuite présidente du Conseil 

national des organisations de jeunesse suédoises (1993-1995). 

De 1994 à 1995, elle est secrétaire en exercice de la Ligue de 

la jeunesse sociale-démocrate suédoise. En 1995-1996, elle 

devient responsable politique au sein du Parti social-démocrate 

suédois. En 1996-1997, Carin Jämtin devient membre du  

Groupe de référence pour une Nouvelle politique suédoise pour 

l’Afrique. De 1996 à 1999, elle  travaille au Centre international 

Olof Palme, dont elle devient la secrétaire générale-adjointe 

(1999-2003). Depuis 2001, Carin Jämtin est membre du comité 

directeur de la Société coopérative des consommateurs de 

Stockholm. Elle est ministre pour le développement et la 

coopération de Suède de 2003 à 2006. Depuis 2006, elle est 

également maire-adjoint pour opinion (représentante de 

l’opposition) de la ville de Stockholm.

Carin Jämtin, 

ancienne ministre 

de la coopération 

internationale, 

membre de la 

présidence du PSE, 

SAP, Suède

niveau international avec le soutien de l’Allemagne. La ministre 

Wieczorek-Zeul a fait de la lutte contre le VIH-SIDA une priorité 

de la politique d’aide au développement de l’Allemagne. Avec 

les membres du Groupe Utstein, elle a apporté son soutien aux 

initiatives de l’ancien président de la Banque mondiale James 

Wolfensohn afin de réformer cette institution. En 2004, cent 

ans après le déplacement forcé et le massacre des Hereros et 

des Namas en Namibie, elle est devenue la première ministre 

allemande à présenter les excuses de l’Allemagne pour les  

crimes commis durant la période coloniale.
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Espen Barth Eide
est né le 1er mai 1964. Il a étudié les sciences politiques à 

l’Université d’Oslo et à l’Université autonome de Barcelone. Il 

commence sa carrière professionnelle comme conseiller poli

tique du Parti travailliste au sein du gouvernement municipal 

d’Oslo en 1988. Quelques années plus tard, il devient directeur  

de projet et secrétaire général en exercice du Mouvement 

européen norvégien durant la campagne pour le référendum  

en Norvège de 1994 sur l’adhésion à l’Union européenne 

(1991-1994). De 1994 à 1996, il est chercheur à l’Institut  

norvégien des affaires internationales (NUPI), puis directeur du 

Programme ONU du NUPI (1996-2000). De 2000 à 2001, lors du 

premier gouvernement travailliste dirigé par Jens Stoltenberg,  

il est nommé secrétaire d’Etat (ministre-adjoint des affaires  

étrangères) au Ministère des affaires étrangères. De 2002 à 2005, 

il est directeur du département de politique internationale au 

NUPI. Depuis 2005, il est secrétaire d’Etat à la défense au sein 

du deuxième gouvernement Stoltenberg. Espen Barth Eide est  

un militant actif du Parti travailliste norvégien (DNA) depuis 1979.  

Il a occupé plusieurs postes au sein de la Jeunesse du parti (au 

début des années 80), puis au sein du parti, en particulier dans  

le domaine des relations internationales du parti. 

Espen Barth Eide, 

secrétaire d’Etat  

à la défense,  

membre de la 

présidence du 

PSE chargé de la 

politique étrangère, 

DNA,  

Norvège

Alain Richard, 

ancien ministre 

de la défense, 

membre de la 

présidence du 

PSE chargé de 

la défense, PS, 

France

Alain Richard est né le 29 août 

1945 à Paris, France. Il a étudié le droit, les sciences politiques et 

l’histoire. Il entre au Conseil d’Etat en 1971 alors qu’il enseigne 

le droit public et les finances à l’université. Militant socialiste 

depuis ses études universitaires, il est élu une première fois maire 

de Saint-Ouen l’Aumône, en région parisienne, en 1977, poste 

auquel il est à chaque fois réélu depuis (il a toutefois occupé la 

fonction de premier adjoint au maire pendant ses cinq années 

au gouvernement). Alain Richard a également été président du 

SAN (Syndicat d’Agglomération Nouvelle) de Cergy-Pontoise (qui 

compte 190.000 habitants et représente 85.000 emplois) de 1989 

à 1997. Il a par ailleurs été élu député du Val d’Oise en 1978 et 

réélu jusqu’en 1993. Il devient sénateur en 1995. Au Parlement, 

il se spécialise d’abord dans les affaires juridiques, puis dans 

les finances et la gestion publique, avec un engagement marqué 

pour les relations européennes et transatlantiques. Chef de file 

des socialistes au sein de la Commission juridique, il exerce la 

fonction de rapporteur général de la Commission des finances de 

l’Assemblée Nationale durant les deux gouvernements à majorité 

socialiste (1981-1988 et 1988-1993). Après la victoire de la Gauche 

en 1997, il est nommé ministre de la Défense de juin 1997 à mai 

2002. Dans l’exercice de ses fonctions, il a mené la restructuration 

complète des forces armées liée à la professionnalisation et 

contribué à la réorganisation des industries de défense (EADS, 

Thalès, DCN, etc.). Il a également posé les premiers jalons de 

la PESD, avec la préparation de l’initiative franco-britannique 

de Saint-Malo, le développement de nouveaux instruments à 

Bruxelles et la préparation des premières opérations communes. 

Alain Richard est actuellement membre du Conseil d’Etat. 

Membre de longue date du Bureau National du Parti Socialiste, il 

est depuis mai 2003 également membre de la présidence du Parti 

socialiste européen.
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Luciano Vecchi est né en 

1961. Modénois d’adoption, il est marié et père d’une fille. Dans 

les années 1980, Luciano Vecchi est membre de l’exécutif de la 

Fédération italienne des jeunesses communistes (FGCI), d’abord 

à Modène puis au niveau national. Il a été secrétaire international 

de la FGCI et a participé aux activités de l’Union internationale 

des jeunesses socialistes (IUSY). De 1989 à 1999, il est député 

européen mais aussi secrétaire général de la délégation des 

Democratici di Sinistra (DS). Il occupe, du reste, au Parlement 

européen, plusieurs postes institutionnels en tant que membre 

de différentes commissions. Il exerce notamment la fonction 

de vice-président de la Commission parlementaire UE-Turquie  

(1989-1991), de vice-président de l’Assemblée ACP-UE (1992-1999) 

et de coordinateur du Groupe socialiste au sein de la Commission 

coopération et développement. De 1999 à 2001, il travaille comme 

conseiller du secrétaire d’Etat adjoint aux affaires étrangères 

italien et s’occupe de l’Afrique, de la Méditerranée et de la 

coopération au développement. Après le Congrès de Pesaro, 

Luciano Vecchi est nommé coordinateur du Département 

international des DS et directeur adjoint des affaires étrangères. 

Depuis février 2005, Luciano Vecchi est le chef du Département 

des affaires étrangères des DS, et en tant que tel, il est membre 

de la direction nationale du parti.  Depuis le Congrès du PSE à 

Porto (en 2006), il est membre de la présidence du PSE. Depuis 

2002, il représente également les DS dans plusieurs organes de 

l’Internationale Socialiste (Comité Ethique et Comité des finances 

et de l’administration). Il a activement contribué à la création 

du Parti démocrate italien. Il a été élu membre de l’Assemblée 

constituante lors des primaires organisées en octobre 2007 et 

membre du Comité de coordination nationale du Parti démocrate 

en novembre 2007.

Luciano Vecchi, 

secrétaire interna-

tional, membre de 

la présidence du 

PSE responsable 

de la politique de 

développement,  

DS, Italie
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